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 Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil municipal, tenue en 
la salle du conseil de l’hôtel de ville, le lundi 19 février 2024 à 19h30, à 
laquelle assistaient le conseiller Mathieu Denis, le conseiller Jean-Michel 
Noël, la conseillère Charlie-Maude Giroux Bossé, le conseiller Réal Côté, 
le conseiller James Keays, le conseiller Ghislain Smith, formant quorum 
sous la présidence de M. le maire Daniel Côté. 

 
 Étaient également présents, M. Dave Ste-Croix, directeur des 
Services administratifs et Mme Joëlle-Anne Côté, coordonnatrice aux 
communications et aux relations publiques, M. Jocelyn Villeneuve, 
directeur général et Mme Isabelle Vézina, greffière. 
 
 M. le Maire mentionne que les points inscrits à l’ordre du jour sont 
les suivants : 
 

1. OUVERTURE DE LA SÉANCE 
 
2. ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
2.1 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
3. QUESTIONS DU PUBLIC  

- question d'ordre général;  
- durée maximale : 20 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes 
maximum. 

 
4. OUVERTURE, ÉTUDE ET/OU ACCEPTATION DES 

SOUMISSIONS 
 
5. SERVICES MUNICIPAUX 

 
5.1 Protection contre les incendies 

 
5.2 Urbanisme, aménagement et environnement 

 
5.3 Loisirs et culture 

 
5.3.1 adhésion 2024-2025 à l'unité régionale loisir et sport 

Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (URLS-GÎM) 
 
5.4 Travaux publics 

 
5.5 Services administratifs et aéroport 

 
5.5.1 comptes du mois; 
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5.5.2 autorisation de dépôt d'une demande d'aide financière au 
fonds de rétablissement de l'ouragan Fiona (FROF) à 
Développement économique Canada 

 
5.6 Services juridiques et Greffe 

 
5.6.1 adoption de la résolution finale 1444-21-001- modifiant la 

résolution numéro 21-09-029 - Projet particulier de 
construction, de modification ou d'occupation d'un immeuble 
(PPCMOI 1444-21-001) - Gestion Mathieu Guimond Inc. - Lot 
4 470 529, cadastre du Québec, boulevard de Douglas 

 
5.6.2 servitude d'aqueduc et d'égout - Lot 3 619 214 - 3, rue Dunn 

- Mandat d'expropriation 
 
5.6.3 exercice d'une clause résolutoire concernant le lot 6 482 789, 

cadastre du Québec 
 
5.7 Direction générale 

 
5.7.1 dépôt de la liste des contrats de plus de 2 000 $ totalisant plus 

de 25 000 $ par fournisseur - 2024 
 
5.7.2 modification de la résolution 22-04-017 - Fondation du Cégep 

de la Gaspésie et des Îles 
 
5.7.3 demande de paiement #5 - Travaux de réfection des postes 

de pompage SP-8 et SP-12 à Gaspé 
 
5.7.4 convention d'aide financière - La ministre des Transports et 

de la Mobilité durable - Financement du transport adapté 
 
5.7.5 aide financière - Gaspé, Berceau du Canada - Programme 

intermunicipalités du réseau Québec-France 
 
5.7.6 entente relative à la fourniture du personnel technique de la 

FQM - Accompagnement ROMEAU 
 
5.7.7 participation de la Ville de Gaspé aux assises 2024 de l’UMQ  

 
5.8 Ressources humaines 

 
5.8.1 intérim du poste de contremaitre à la voirie et aux opérations 

des travaux publics 
 
5.8.2 demande de congé sans solde d’une personne salariée 

 
5.8.3 embauche de deux personnes salariées au poste de 

remplacement temporaire de préposé d’aréna-journalier 
 
5.8.4 attribution à l’interne d’un poste saisonnier de journalier  

 
5.8.5 attribution à l’interne d’un poste annuel de charpentier-

menuisier 
 
5.9 Projets majeurs 

 
6. ADOPTION DES RÈGLEMENTS 

 
6.1 concernant l'utilisation de l'écocentre et remplaçant le 

règlement 1504-23 
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7. AVIS DE MOTION 

 
8. RAPPORT DES COMITÉS 

 
9. AFFAIRES NOUVELLES 

 
10. QUESTIONS DU PUBLIC  

- questions doivent obligatoirement porter sur les matières indiquées à 
l'ordre du jour de la séance;  
- durée maximale:  10 minutes;  
- chaque intervenant doit s'identifier;  
- le droit de parole de chacun est limité à 5 minutes maximum. 

 
11. FERMETURE DE LA SÉANCE 

 

 
RES 24-02-040 ADOPTION DE L'ORDRE DU JOUR 

 
 IL est proposé par le conseiller Jean-Michel Noël 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 

QUE l'ordre du jour décrit ci-dessus soit adopté.  
 
 À 19 h 30, la première période de questions est ouverte. 

 
Intervenants Objets 
 
Jean-Yves Dupuis:  Les organismes communautaires qui sont 

rattachés directement avec la ville, par 
exemple le manoir Le Boutillier, Berceau du 
Canada etc, qui n'ont pas de politique salariale 
fixe, je crois qu’il y aurait leu que la ville fasse 
un document général de base auquel les 
organismes devraient se référer, avec des 
descriptions de tâches. 

 
 Daniel : On veut leur laisser de l’autonomie, 

tout dépendant de leurs revenus et 
le personnel requis, c’est difficile 
d’uniformiser le tout. On pourrait 
établir certains paramètres mais 
sans plus (ex : même définition de 
guide touristique). 

 
 James :  L’URLS a un outil et c’est une 
bonne porte d’entrée. 
 
 Est-ce que la ville a une politique de 

dévoleppement durable car je n’en n’a pas 
trouvé sur le site de la ville. 

 
 Daniel :  On a un outil qui a transité par la 

MRC sur les émissions. Aussi la 
MRC va faire un plan climat adapté 
sur notre réalité qui risque de se 
rapprocher d’un plan de 
développement durable. 

 
 
RES 24-02-041 ADHÉSION 2024-2025 À L'UNITÉ RÉGIONALE  
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LOISIR ET SPORT GASPÉSIE-ÎLES-DE-LA-MADELEINE (URLS-GÎM) 
 
 CONSIDÉRANT les services offerts aux municipalités et aux 
organismes du milieu par l'URLS-GÎM; 
 
 CONSIDÉRANT le besoin de renouveler annuellement notre 
adhésion à cet organisme; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la dépense est prévue au budget régulier 
2024 de la Ville de Gaspé; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accepte d'adhérer à l'Unité régionale loisir 
et sport Gaspésie-Îles-de-la-Madeleine (URLS-GÎM) et s'engage à verser 
la somme de 916.00 $ représentant le coût de la cotisation annuelle. 
 
 QUE le conseil municipal délègue madame Caroline Smith et 
monsieur Simon-Philippe Lalonde pour représenter la Ville de Gaspé à 
l'assemblée générale de l'URLS-GÎM. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire 02-701-20-494. 

 
RES 24-02-042 ACCEPTATION DES COMPTES DU MOIS 

 
 CONSIDÉRANT les dépenses reliées aux activités financières au 
montant de 225 552.34 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 

 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise le paiement des dépenses reliées aux 
activités financières non autrement autorisées au montant de 
225 552.34 $. 

 
RES 24-02-043 AUTORISATION DE DÉPÔT D'UNE DEMANDE D'AIDE FINANCIÈRE 

AU FONDS DE RÉTABLISSEMENT DE L'OURAGAN FIONA (FROF) 
À DÉVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE CANADA 

 
 CONSIDÉRANT la demande d’aide financière déposée à 
Développement économique Canada (DEC) pour les régions du Québec 
dans le cadre du Fonds de Rétablissement de l’Ouragan Fiona (FROF); 
 
 CONSIDÉRANT la confirmation de DEC à la Ville de Gaspé de 
l’admissibilité à une contribution financière maximale de 787,406 $, 
correspondant à 100 % des coûts totaux des projets s’élevant à 
787,406 $; 
 
 CONSIDÉRANT QUE suivant la réception du projet d’entente de 
contribution non remboursable M-30 entre la Ville de Gaspé et 
Développement économique Canada, la Ville de Gaspé devra obtenir 
l’approbation du ministère des Affaires municipales et de l’Habitation; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet consiste à acquérir et installer des 
génératrices d’urgences dans six bâtiments municipaux situés sur 
l’ensemble du territoire de la Ville de Gaspé, le tout en cas d’événements 
météorologiques nécessitant le déploiement de centres d’urgences pour 
la population;  
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 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de nommer un signataire de ladite 
entente; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Charlie-
Maude Giroux Bossé, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé autorise M. Dave Ste-Croix, directeur des 
Services administratifs et de l’aéroport Michel-Pouliot à signer l’entente 
de contribution non remboursable M-30 entre Développement 
économique Canada pour les régions du Québec et la Ville de Gaspé 
dans le cadre du fonds de rétablissement de l’ouragan Fiona (FROF). 
 
 QUE la Ville de Gaspé confirme par la présente qu’elle entend 
respecter les conditions d’octroi de l’aide financière et les exigences de 
l’entente. 
 
 QUE la dépense totale, soit la somme maximale de 787,406 $, soit 
imputée entièrement à l’aide provenant du fonds de rétablissement de 
l’ouragan Fiona (FROF) de Dévelopement économique Canada. 
 
 QUE l’engagement de toutes dépenses dans le cadre de ce projet 
soit conditionnel à l’approbation de l’entente de contribution M-30 par le 
ministère des Affaires municipales et de l’Habitation. 

 
RES 24-02-044 ADOPTION DE LA RÉSOLUTION FINALE 1444-21-001- 

MODIFIANT LA RÉSOLUTION NUMÉRO 21-09-029 – 
PROJET PARTICULIER DE CONSTRUCTION, DE MODIFICATION 

OU D'OCCUPATION D'UN IMMEUBLE (PPCMOI 1444-21-001) – 
GESTION MATHIEU GUIMOND INC. – 

LOT 4 470 529, CADASTRE DU QUÉBEC, 
BOULEVARD DE DOUGLAS 

 
 CONSIDÉRANT QUE le 13 novembre 2023, la compagnie Gestion 
Mathieu Guimond lnc., représentée par son président monsieur Mathieu 
Guimond, a soumis à la Ville de Gaspé une demande de modification à 
la condition au nombre maximum chalets touristiques locatifs d’un projet 
particulier de construction, de modification ou d’occupation d’un 
immeuble (PPCMOI 1444-21-001, résolution 21-09-029) pour augmenter 
le nombre maximal de 26 à 29 sur le lot 4 470 529, cadastre du Québec 
et portant l'adresse civique 1961, boulevard de Douglas; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la présente demande est assujettie au 
règlement 1444-21 sur les projets particuliers de construction, de 
modification ou d’occupation d’un immeuble; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en conformité avec les dispositions de l’article 
137.15, alinéa 3, de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme, la résolution 
21-09-029 concernant le PPCMOI 1444-21-001 est entrée en vigueur le 
10 septembre 2021, date de la délivrance du certificat de conformité de 
la Municipalité régionale de comté de La Côte-de-Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de modification était 
accompagnée de plans et documents pour la construction des chalets 
locatifs numéros 27 à 29; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la demande de modification de la résolution 
21-09-029 du PPCMOI 1444-21-001 a fait l’objet d’une recommandation 
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favorable du comité consultatif d'urbanisme lors de sa séance du 9 janvier 
2024;  
 
 CONSIDÉRANT QUE, contrairement à l’une des conditions 
mentionnées à la résolution 21-09-029, le comité consultatif d’urbanisme 
a aussi recommandé que les chalets ne soient pas assujettis au 
Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
1171-12, et ce, à la condition que les constructions soient identiques aux 
plans et documents joints à la demande et que, dans le cas contraire, ils 
seront assujettis à ce processus règlementaire; 
 
 CONSIDÉRANT QU’IL y a lieu de modifier les recommandations 
énoncées à la résolution 21-09-029 afin d’y intégrer les modifications 
demandées; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le premier projet de résolution a été adopté à 
une séance ordinaire de ce conseil tenue le 15 janvier 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite de l’adoption du premier projet de 
résolution, le promoteur a déposé, le 29 janvier 2024, une demande afin 
de modifier la condition 10 stipulée au premier projet de résolution 24-01-
020 notamment au niveau de l’architecture et de la couleur des chalets; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à la suite de cette demande de modification, la 
condition 10 se lira dorénavant comme suit : 
 

« 10.  que les chalets numéro 27 à 29 ne soient pas soumis 
au Règlement relatif aux plans d’implantation et d’intégration 
architecturale no°1171-12 conditionnellement à ce : 

 
• que les constructions soient implantées conformément 

au plan réalisé par Arpo Groupe Conseil, sous le 
numéro de projet 20575-1 et daté du 17 novembre 2020;  

• que l’architecture soit identique aux chalets numéro 23 
à 26 soumis au Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale no°1171-12 
et autorisée par la résolution 24-01-035 lors de la 
séance ordinaire tenue le 15 janvier 2024; 

• qu’un chalet soit de couleur noir, un autre brun et un 
troisième blanc.» 

 
 CONSIDÉRANT QUE, conformément à l’article 145.39 de la Loi sur 
l’aménagement et l’urbanisme, une affiche a été placée bien en vue sur 
l’emplacement visé par la demande pour annoncer la nature de celle-ci 
ainsi que le lieu où toute personne intéressée peut obtenir des 
renseignements relatifs à ce projet particulier. 
 
 CONSIDÉRANT QU’à l’issue de l’assemblée publique de 
consultation sur le premier projet de résolution accordant la présente 
demande d’autorisation de modification de la résolution 21-09-029 
(PPCMOI 1444-21-001), qui s’est tenue le 5 février 2024 et de la 
consultation écrite, la ville de Gaspé n’a reçu aucun commentaire; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le second projet de résolution contient des 
dispositions pouvant faire l’objet d’une demande de la part des personnes 
intéressées afin qu’elle soit soumise à leur approbation conformément à 
la Loi sur les élections et les référendums dans les municipalités (L.R.Q., 
c. E-2.2); 
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 CONSIDÉRANT QU’un avis public aux personnes intéressées ayant 
le droit de signer une demande de participation à un référendum a été 
publié sur le site internet de la ville de Gaspé le 8 février 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QU’aucune disposition de ce second projet de 
résolution n’a fait l’objet d’une demande d’approbation par les personnes 
habiles à voter; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal, sous la recommandation du comité 
consultatif d’urbanisme, adopte la résolution finale concernant la 
modification de la résolution 21-09-029 du PPCMOI 1444-21-001, suivant 
la demande déposée le 13 novembre 2023 par monsieur Mathieu 
Guimond, président de Gestion Mathieu Guimond lnc., ayant pour but 
d’augmenter le maximum de 26 à 29 chalets touristiques locatifs sur le lot 
4 470 529, cadastre du Québec, portant l'adresse civique 1961, 
boulevard de Douglas et situé dans la zone PA-184; 
 
 QUE toutes les conditions énoncées à la résolution 21-09-029 soient 
remplacées par les suivantes : 
 
1. que fasse partie intégrante le préambule de la résolution; 
 
2. qu’un nombre maximum de 29 chalets locatifs d’une superficie 

minimale de 30 m² soit autorisé; 
 
3. que les 7 chalets et éléments complémentaires du projet intégré 

autorisé par le conseil municipal lors de la séance tenue le 6 mars 
2021, résolution 21-04-048, identifiés comme les chalets 2 à 8 sur 
le plan d’implantation réalisé par Arpo Groupe Conseil, numéro de 
projet 20575-1 et daté du 10 mai 2021 soient intégrés à la présente 
demande; 

 
4. que la construction des chalets identifiés comme les numéros 1 et 9 

à 13 sur le plan d’implantation réalisé par Arpo Groupe Conseil, 
numéro de projet 20575-1 et daté du 10 mai 2021, soit permise; 

 
5. que la construction du bâtiment d’entretien identifié entre les chalets 

numéro 18 et 19 sur le plan d’implantation réalisé par Arpo Groupe 
Conseil, numéro de projet 20575-1 et daté du 10 mai 2021, soit 
permise; 

 
6. que la construction du bâtiment d’entretien identifié entre les chalets 

numéro 21 et 22 sur le plan d’implantation réalisé par Arpo Groupe 
Conseil, numéro de projet 20575-1 et daté du 10 mai 2021, soit 
permise; 

 
7. que la construction de la tour d’observation identifiée sur le plan 

d’implantation réalisé par Arpo Groupe Conseil, numéro de projet 
20575-1 et daté du 10 mai 2021, soit permise; 

 
8. que l’aménagement de l’aire de jeu identifiée sur le plan 

d’implantation réalisé par Arpo Groupe Conseil, numéro de projet 
20575-1 et daté du 10 mai 2021 et la conservation du moulin à vent, 
soient permises; 

 
9. que la modification de l’enseigne sur poteau soit permise 

conformément à l’image jointe en annexe; 
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10. que les chalets numéro 27 à 29 ne soient pas soumis au Règlement 

relatif aux plans d’implantation et d’intégration architecturale 
no°1171-12 conditionnellement à ce : 
• que les constructions soient implantées conformément au plan 

réalisé par Arpo Groupe Conseil, sous le numéro de projet 
20575-1 et daté du 17 novembre 2020;  

• que l’architecture soit identique aux chalets numéro 23 à 26 
soumis au Règlement relatif aux plans d’implantation et 
d’intégration architecturale no°1171-12 et autorisée par la 
résolution 24-01-035 lors de la séance ordinaire tenue le 15 
janvier 2024; 

• qu’un chalet soit de couleur noir, un autre brun et un troisième 
blanc.   

 
11. que toute autre demande de permis de construction ou certificat 

d’autorisation, autre que ceux mentionnés aux points 3 à 9 de cette 
résolution, soit assujettie au Règlement relatif aux plans 
d’implantation et d’intégration architecturale no 1171-12 lors d’ajout 
de nouvelles constructions telles que chalets, équipements ou 
ouvrages pour les usages existants, de l’implantation de toute autre 
construction accessoire pour les usages existants ainsi que lors de 
l’extension des usages comme s’il s’agissait d’un projet intégré; 

 
12. qu’un minimum de 10 chalets soit construit sur le site avant le 31 
décembre 2024; 
 
13. que les autorisations requises par la Loi sur la qualité de 

l’environnement (L.R.Q., c. Q-2) soient obtenues. 
 
RES 24-02-045 SERVITUDE D'AQUEDUC ET D'ÉGOUT – 

LOT 3 619 214 - 3, RUE DUNN – 
MANDAT D'EXPROPRIATION 

 
 CONSIDÉRANT QUE des conduites d’aqueduc et d’égout sont 
localisées sur une partie du lot 3 619 214, cadastre du Québec, 
circonscription foncière de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT QU’aucune servitude n’avait été constituée pour 
ces conduites et que nous avons dû intervenir afin de réparer une fuite 
sur le réseau d’aqueduc; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en l’absence de servitude, le propriétaire de 
l’époque, monsieur Jacques Samuel, avait construit un garage à l’endroit 
même où passent les conduites; 
 
 CONSIDÉRANT QUE pour réparer la fuite, nous avons dû démolir 
une partie dudit garage, le tout avec le consentement du propriétaire; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de constituer une servitude 
afin de régulariser la situation; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire de l’époque, monsieur Jacques 
Samuel, s’était engagé verbalement à accorder ladite servitude à un coût 
nominal; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il avait été convenu de verser une somme de 
4 000 $ au propriétaire à titre de compensation pour la partie du garage 
qui a été démolie sans pouvoir être reconstruite; 
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 CONSIDÉRANT la résolution 20-09-037 adoptée pour régulariser le 
tout alors que l’immeuble était la propriété monsieur Jacques Samuel; 
 
 CONSIDÉRANT QUE pour des raisons de santé, monsieur Jacques 
Samuel n’a pas été en mesure de signer l’acte de servitude et qu’il est 
malheureusement décédé en décembre 2022; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la succession a été réglée et que son épouse, 
madame Lisette Dufresne est maintenant la propriétaire du lot 3 619 214, 
cadastre du Québec; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 23-03-044 adoptée aux suite du décès 
de monsieur Samuel; 
 
 CONSIDÉRANT QUE madame Lisette Dufresne n’est plus en 
accord avec l’entente qui avait été convenue verbalement entre son 
époux et la ville et qu’elle refuse de signer la servitude aux conditions 
établies à la résolution 23-04-044; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu du paragraphe c) du premier alinéa de 
l’article 570 de la Loi sur les cités et villes, la Ville de Gaspé a le pouvoir 
de s’approprier, toute servitude dont elle a besoin pour toutes fins 
municipales; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire pour la Ville, afin de 
régulariser le passage des conduites d’aqueduc et d’égout sur une partie 
du lot 3 619 214, cadastre du Québec d’acquérir une servitude d’aqueduc 
et d’égout d’une superficie approximative de 92,3 m2; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il n’a pas été possible pour la Ville, à ce jour, 
de s’entendre de gré à gré avec la propriétaire quant à la constitution de 
ladite servitude; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en conséquence, il est nécessaire pour la Ville 
d’acquérir par expropriation, de gré à gré pour par toute autre procédure 
judiciaire nécessaire une servitude d’aqueduc et d’égout sur la partie de 
lot décrite précédemment; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville procède à l’acquisition, par expropriation, de gré à gré 
ou par toute autre procédure judiciaire, d’une servitude d’aqueduc et 
d’égout sur une partie du lot 3 619 214, cadastre du Québec d’une 
superficie approximative de 92,3 m2. 
 
 QUE la Ville mandate l’un des avocats du cabinet Tremblay Bois 
Avocats pour poser tout acte professionnel requis afin que soient 
entreprises et menées à terme les procédures d’expropriation ou toute 
autre procédure judiciaire requise en vue de régulariser la situation. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire 02-140-00-412. 

 
RES 24-02-046 EXERCICE D'UNE CLAUSE RÉSOLUTOIRE 

CONCERNANT LE LOT 6 482 789, CADASTRE DU QUÉBEC 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé a vendu le lot 6 482 789 du 
cadastre du Québec le 1er mai 2023; 
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 CONSIDÉRANT QUE l’acheteur s’est engagé, dans l’acte de vente, 
à construire 144 unités de logements de type 3 ½, 4 ½ ou 5 ½ au plus 
tard le 1er juillet 2027, en un maximum de 4 phases;  
 
 CONSIDÉRANT QUE l’acheteur s’est également engagé, dans 
l’acte de vente, à construire les fondations de la première phase de 36 
logements de son projet de développement résidentiel avant le 31 
décembre 2023; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’acheteur est en défaut de respecter cette 
obligation;  
 
 CONSIDÉRANT que le l’acte de vente contient une clause 
résolutoire au bénéfice de la Ville de Gaspé, lui permettant de reprendre 
l’immeuble en cas de défaut de l’acheteur; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu d’exercer la clause résolutoire vu le 
défaut de l’acheteur; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’acheteur a en outre indiqué aux 
représentants de la Ville vouloir, dans une certaine mesure, vendre, céder 
ou aliéner des droits résultant de l’acte de vente;  
 
 CONSIDÉRANT QUE l’acte de vente prévoit spécifiquement que 
l’acheteur ne peut vendre, céder ou autrement aliéner les droits résultant 
de l’acte de vente sans le consentement préalable et écrit de la Ville de 
Gaspé, sauf exceptions; 
 
 CONSIDÉRANT QU’il y a lieu de confirmer que la Ville n’entend pas 
consentir à la vente, cession ou aliénation de droits résultant de l’acte de 
vente, à l’égard de quelque situation que ce soit pouvant requérir un tel 
consentement;  
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE soit transmis à l’acheteur du lot 6 482 789 du cadastre du 
Québec l’avis prévu à l’article 1743 du Code civil du Québec concernant 
l’exercice de la clause résolutoire prévue à l’acte de vente afin d’obtenir 
la rétrocession de ce lot. 
 
 QUE les avocats de la ville, du cabinet Tremblay Bois Avocats, 
soient autorisés à transmettre et publier au registre foncier l’avis requis 
ainsi qu’à poser tout acte professionnel requis pour la mise en œuvre de 
la présente résolution et pour obtenir la rétrocession de l’immeuble, 
incluant, le cas échéant, la prise des procédures judiciaires requises à 
cette fin. 
 
 QUE la ville confirme qu’elle refuse de consentir à toute vente, 
cession ou aliénation de droits résultant de l’acte de vente.  
 
 QUE les montants requis pour la mise en application de la présente 
résolution soient imputé au poste budgétaire 02-140-00-412. 

 
 
NOTE DÉPÔT DE LA LISTE DES CONTRATS DE PLUS DE 2 000 $ 

TOTALISANT PLUS DE 25 000 $ PAR FOURNISSEUR - 2024 
 
Le directeur général adjoint dépose au conseil la liste des contrats de plus 
de 2 000 $ totalisant plus de 25 000 $ par fournisseur au 31 janvier 2024. 
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RES 24-02-047 MODIFICATION DE LA RÉSOLUTION 22-04-017 –  

FONDATION DU CEGEP DE LA GASPESIE ET DES ÎLES 
 

 CONSIDÉRANT la résolution 22-04-017 autorisant le versement 
d'un montant annuel de 300 $ pour les années 2022 à 2026 afin de 
poursuivre le partenariat dans le cadre du gala du mérite éducatif; 
 
 CONSIDÉRANT QU’à compter de 2024 le montant des bourses 
passera de 300 $ à 500 $; 
 
 CONSIDÉRANT QU'un montant supplémentaire de 600 $ serait 
nécessaire afin d'offrir une bourse annuelle de 500 $ pour les années 
2024 à 2026; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le premier paragraphe de la recommandation de la résolution 
22-04-017 soit remplacé par le suivant :  
 

 "QUE le conseil municipal autorise la Direction des 
services administratifs à verser un montant total de 
2 100 $ à raison de 300 $ par année pour les 
années 2022 à 2023 et de 500 $ par année pour 
les années 2024 à 2026, à la Fondation du Cégep 
de la Gaspésie et des Îles afin de poursuivre son 
partenariat dans le cadre du gala du mérite 
éducatif." 

 
RES 24-02-048 DEMANDE DE PAIEMENT #5 –  

TRAVAUX DE RÉFECTION DES POSTES DE POMPAGE 
SP-8 ET SP-12 À GASPÉ 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé désire faire des travaux de 
réfection des postes de pompage SP-8 et SP-12 à Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT la résolution 21-05-043 accordant le contrat pour 
les travaux de réfection des postes de pompage SP-8 et SP-12 à Gaspé 
à 9001-8839 Québec inc.; 
 
 CONSIDÉRANT le décompte numéro 5 de 9001-8839 Québec inc. 
d'un montant de 0.00 $ pour les travaux susdits; 
 
 CONSIDÉRANT QUE ce décompte inclut les directives de 
changement suivantes au montant de 31 197.88 $, plus les taxes 
applicables; 
 

5. Ajout de la télémétrie                                     9 902.20 $ 
7. Remplacement de la porte au poste SP-12   12 980.61 $ 

14. Ajout d'un évent au poste SP-12                   8 315.07 $ 
 
 CONSIDÉRANT QU'après analyse, le décompte s'avère conforme; 
 
 CONSIDÉRANT la recommandation de paiement de l'ingénieur sur 
le projet à la ville; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 



 19673 

 
 QUE le conseil municipal autorise la demande de paiement numéro 
5 et les directives de changement ci-dessus au montant de 31 197.88 $, 
plus les taxes applicables. 
 
 QUE la dépense soit imputée au règlement 1515-23. 

 
RES 24-02-049 CONVENTION D'AIDE FINANCIÈRE – 

LA MINISTRE DES TRANSPORTS ET DE LA MOBILITÉ DURABLE – 
FINANCEMENT DU TRANSPORT ADAPTÉ 

 
 CONSIDÉRANT QU'en vertu du premier alinéa de l'article 4 de la 
Loi sur les Transports (RLRQ. c. T-12), la Ministre peut accorder des 
subventions pour fins de transport; 
 
 CONSIDÉRANT QU'en vertu de l'approbation du Conseil du Trésor 
du 7 novembre 2023, la Ministre est autorisée à verser à la Ville de Gaspé 
une aide financière, au cours de l'exercice financier 2023-2024, pour le 
financement du transport collectif; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les conditions et modalités de versement de 
cette aide financière doivent être prévues dans une convention d'aide 
financière entre la Ministre et la Ville de Gaspé; 
 
 CONSIDÉRANT la convention d'aide financière soumise; 
 
 CONSIDÉRANT QU'il y a lieu de conclure ladite convention d'aide 
financière afin de déterminer les obligations des parties dans ce contexte; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise le maire et la greffière à signer la 
convention d'aide financière afin de soutenir le service de transport 
adapté et assurer sa continuité au cours de l'exercice financier 2023-
2024. 

 
RES 24-02-050 AIDE FINANCIÈRE – 

GASPÉ, BERCEAU DU CANADA –  
PROGRAMME INTERMUNICIPALITÉS  

DU RÉSEAU QUÉBEC-FRANCE 
 
 CONSIDÉRANT QUE le conseil municipal a confirmé sa 
participation au Programme intermunicipalité du réseau Québec-France 
pour l'été 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l'organisme Gaspé, Berceau du Canada s'est 
montré intéressé à accueillir l'étudiant provenant de l'échange Québec-
France; 
 
 
 CONSIDÉRANT la demande de l'organisme afin que la Ville de 
Gaspé assume la charge salariale de l'étudiant; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la charge salariale pour l'été 2024 est de 
5 040 $; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
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 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal accorde une aide financière de 5 040 $ à 
Gaspé, Berceau du Canada afin de payer le salaire de l'étudiant 
participant au Programme intermunicipalité du réseau Québec-France. 
 
 QUE la dépense soit imputée au code budgétaire 02-621-10-999. 

 
RES 24-02-051 ENTENTE RELATIVE À LA FOURNITURE 

DU PERSONNEL TECHNIQUE DE LA FQM – 
ACCOMPAGNEMENT ROMEAU 

 
 CONSIDÉRANT QUE la FQM a mis en place un service d’ingénierie 
et infrastructures pour accompagner et conseiller les municipalités qui 
souhaitent retenir ce service; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la Ville de Gaspé désire bénéficier du 
programme gouvernemental découlant du Règlement sur les ouvrages 
municipaux d’assainissement des eaux usées (ROMAEU) et, à ces fins, 
utiliser les services d’ingénierie et d’expertise technique de la FQM; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les parties ont eu différents échanges et on 
convenu de l’entente soumise; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil autorise la Ville de Gaspé à utiliser les services 
d’ingénierie et d’expertise technique de la FQM afin d’effectuer la mise à 
norme du système de traitement des eaux usées du secteur Rivière-au-
Renard conformément au Règlement sur les ouvrages municipaux 
d’assainissement des eaux usées (ROMEAU). 
 
 QUE le maire et le directeur général soient autorisés à signer les 
documents requis. 
 
 QUE la dépense soit imputée au futur règlement d’emprunt. 

 
RES 24-02-052 PARTICIPATION DE LA VILLE DE GASPÉ 

AUX ASSISES 2024 DE L’UMQ 
 
 CONSIDÉRANT QUE les Assises 2024 de l'UMQ auront lieu du 22 
au 24 mai 2024 à Montréal; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la Ville de Gaspé délègue le maire Daniel Côté, ainsi que 
l'ensemble du conseil municipal afin de participer aux Assises 2024 de 
l'UMQ qui se tiendront du 22 au 24 mai 2024 à Montréal et autorise les 
dépenses relatives auxdites assises et frais de déplacement. 
 
 QUE la dépense soit imputée au poste budgétaire 02-110-00-312. 

 
RES 24-02-053 INTÉRIM DU POSTE DE CONTREMAITRE À LA VOIRIE 

ET AUX OPÉRATIONS DES TRAVAUX PUBLICS 
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 CONSIDÉRANT l’absence non remplacée du contremaitre à la 
voirie et aux opérations des travaux publics depuis le 6 février 2024; 
 
 CONSIDÉRANT le surcroit de travail qui a été donné au 
contremaitre la mécanique et aux approvisionnements depuis cette date; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Mathieu Denis, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE l’intérim au poste de contremaitre à la voirie et aux opérations 
des Travaux publics soit effectué par Pierre-Luc Dunn, et ce, 
rétroactivement au 6 février 2024 jusqu’au retour en fonction du titulaire 
du poste et/ou à son remplacement temporaire. 
 
 QUE la majoration salariale de 10% soit accordée sur 
recommandation du directeur général et approuvé par le conseil 
municipal conformément à l’article 3.2 du Guide de gestion du personnel 
cadre. 
 
 QUE ces dépenses salariales soient imputées aux codes 
budgétaires 02-320-00-141 (40%), 02-330-00-141 (30%), 02-371-20-141 
(10%), 02-413-00-141 (10%) et 02-415-00-141 (10%). 

 
RES 24-02-054 DEMANDE DE CONGÉ SANS SOLDE D’UNE PERSONNE SALARIÉE 

 
 CONSIDÉRANT QUE, selon l’article 12.8.1.1 de la convention 
collective, une personne salariée régulière peut faire la demande d’un 
congé sans solde et que l’employeur ne peut refuser sans motif valable; 
 
 CONSIDÉRANT QUE la personne salariée portant le numéro 
110350 a fait une demande de congé sans solde le 19 janvier 2024 pour 
un congé sans solde d’une durée de 160 heures non consécutives 
débutant le 4 mars 2024 et se terminant le 31 décembre 2024 qui seront 
prises de façon ponctuelle après l’approbation du supérieur immédiat; 
 
 CONSIDÉRANT le caractère particulier de la demande et l’accord 
de son supérieur immédiat et de l’entente entre le supérieur et la 
personne salariée; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal autorise la demande de congé sans solde 
partiel de la personne salariée portant le numéro 110350, et ce, pour une 
durée maximale de 160 heures qui seront prises de façon ponctuelle entre 
le 4 mars 2024 jusqu’au 31 décembre 2024, et ce, après entente avec 
son supérieur immédiat. 

 
RES 24-02-055 EMBAUCHE DE DEUX PERSONNES SALARIÉES 

AU POSTE DE REMPLACEMENT TEMPORAIRE 
DE PRÉPOSÉ D’ARÉNA-JOURNALIER 

 
 CONSIDÉRANT le processus le mouvement de personnel interne 
effectué pour ces remplacements et qu’une personne salariée 
saisonnière a accepté un remplacement et qu’il restait un poste 
temporaire à combler; 
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 CONSIDÉRANT QUE nous avons rappelé des personnes salariées 
temporaires qui avaient travaillé pour nous à la saison estivale dernière 
et qu’un de ceux-ci a accepté de prendre le poste temporaire; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’engagement de messieurs 
Reynald Allain et Stéphane Pisu aux postes de remplacements 
temporaires de préposés d’aréna-journaliers et ce, en date du 19 février 
2024 jusqu’au retour des personnes remplacées et/ou avant selon les 
clauses de la convention collective en vigueur. 
 
 QUE les conditions de traitement incluses dans la convention 
collective soient appliquées, soit la classe 3 à l’échelon où ils sont rendus. 
 
 QUE le titulaire du poste doive fournir un certificat médical de bonne 
santé et un formulaire d’antécédents criminels si cela n’est pas déjà à son 
dossier. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 
portant les numéros 02-701-31-141 (58%) et 02-701-58-141 (42%) pour 
le remplacement du poste au centre civique Luc Germain et aux codes 
02-701-32-141 (59%) et 02-701-58-141 (41%) pour le remplacement du 
poste à l’aréna Rosaire-Tremblay. 

 
RES 24-02-056 ATTRIBUTION À L’INTERNE 

D’UN POSTE SAISONNIER DE JOURNALIER 
 
 CONSIDÉRANT le processus d’affichage interne (convention CSN) 
réalisé dans le but de combler ce poste vacant en novembre 2023; 
 
 CONSIDÉRANT QUE, à la suite du désistement des deux premières 
personnes salariées et selon les résultats des entrevues de sélection, la 
personne salariée temporaire qui obtiendra le poste est celle qui était la 
suivante dans le concours interne et que celle-ci répond aux exigences 
du poste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Jean-Michel 
Noël, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’attribution du poste saisonnier 
de journalier (budgété 14 semaines) à monsieur Allan Vionnet et ce, en 
date du 19 février 2024 mais que le début du poste est prévu normalement 
pour la première semaine de juin. 
 
 
 QUE la période d’essai s’applique tel que prévu à la convention 
collective en vigueur. 
 
 QUE les conditions salariales soient selon la classe 2 et à l’échelon 
où la personne salariée est rendue de l’échelle salariale des cols bleus 
de la convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée au code budgétaire 02-701-
58-141. 
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RES 24-02-057 ATTRIBUTION À L’INTERNE 
D’UN POSTE ANNUEL DE CHARPENTIER-MENUISIER 

 
 CONSIDÉRANT le processus d’affichage interne (convention CSN) 
réalisé dans le but de combler ce poste vacant en décembre 2023; 
 
 CONSIDÉRANT qu’une personne salariée syndiquée a postulé sur 
ce poste et que celle-ci répond aux exigences du poste; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Ghislain Smith, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE le conseil municipal procède à l’attribution du poste annuel de 
charpentier-menuisier à monsieur Bertrand Bouffard, et ce, en date du 19 
février 2024. 
 
 QUE la période d’adaptation s’applique du 19 février 2024 au 8 juin 
2024. 
 
 QUE les conditions salariales soient selon la classe 7 et à l’échelon 
où la personne salariée est rendue de l’échelle salariale des cols bleus 
de la convention collective en vigueur. 
 
 QUE la dépense salariale soit imputée aux codes budgétaires 02-
320-00-141 (25%), 02-701-20-141 (30%), 02-701-30-141 (15%) et 02-
702-20-141 (30%). 

 
RES 24-02-058 ADOPTION DU RÈGLEMENT 1531-24 

 
 CONSIDÉRANT QU’un avis de motion de l’adoption du présent 
règlement a été donné à la séance ordinaire du 5 février 2024; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le projet de règlement 1531-24 a été déposé 
lors de la même séance et qu’aucun changement n’a été apporté à ce 
projet; 
 
 CONSIDÉRANT QUE l’objet du règlement est d'actualiser la 
tarification relative à l'utilisation de l'écocentre et remplaçant le règlement 
1504-23; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du présent règlement a été remise 
aux membres du Conseil préalablement à son adoption; 
 
 CONSIDÉRANT QU’une copie du règlement a été mise à la 
disposition du public pour consultation dès le début de la séance; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller James Keays, 
 
 ET résolu à l’unanimité, 
 
 QUE le règlement portant le numéro 1531-24, concernant l'utilisation 
de l'écocentre et remplaçant le règlement 1504-23, soit adopté. 

 
 À 19 h 50, la deuxième période de questions est ouverte. 

 
Intervenants Objets 
 
Jean-Yves Dupuis :  Chalet Nautica, ce sont de beaux chalets mais 

à l'avenir quand on construit, on doit préserver 
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les arbres et il y aurait lieu dans les permis de 
demander d'implanter des arbres. 

 
 Daniel:  C'est prévu dans le PIIA pour ce 
dossier. 

 
RES 24-02-059 FERMETURE DE LA SÉANCE 

 
 À 19h54 aucune question n'étant posée, il est proposé par le 
conseiller Réal Côté, 
 
 ET résolu à l'unanimité, 
 
 QUE la séance soit fermée. 

 
 
 

    
Daniel Côté, maire  Isabelle Vézina, greffière 

 


